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Marc Jammet
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18-20 rue de lorraine

782001 Mantes la Jolie cedex

Le 20 septembre 2010

Monsieur le Sous-préfet,

Je reviens vers vous concernant l'expulsion locative dont la famille INJAI-N'Diaye,
résidant au 19 rue Marie Laurencin, appartement 56, à Mantes la Jolie (78200), est
menacée à partir d'aujourd'hui.

Comme je m'y étais engagé auprès de vos services, j'ai revu par deux fois les deux parents
des cinq enfants et, en insistant sur l'esprit de responsabilité qu'ils devaient conserver vis-à-
vis du paiement de leur loyer, je suis en mesure de pouvoir concrétiser une proposition
d'apurement de la dette et de paiement des loyers courants.

Madame N'Diaye s'engage à faire prélever par son bailleur les loyers courants hors APL
auxquels s'ajouterait une somme mensuelle de 250 euros sur son propre compte bancaire -
soit une somme d'environ 500 euros. Ce compte bancaire est alimenté par deux allocations
qu'elle perçoit (congé parental et allocations familiales).

A ma demande, elle est allée ce matin récupérer un relevé d'identité bancaire ainsi qu'une
attestation officielle justifiant des sommes qu'elle perçoit. Elle est, en mesure, dès
aujourd'hui de les fournir à son bailleur social et de signer un tel plan d'apurement de la
dette.

Je m'engage, quant à moi, à l'accompagner pour cette éventuelle entrevue.

Au cas où la société HLM engagerait la responsabilité de l'Etat, elle s'engage - par un
nouveau plan d'apurement qui suivrait celui passé avec la société HLM (déduction faite des
sommes qu'auraient remboursé l'Etat) à rembourser la dette contractée.

Cette proposition crédible devrait pouvoir satisfaire tout à la fois l'organisme HLM (qui
récupérera ainsi la dette locative en sus du paiement régulier des loyers courants) et la
famille composée des deux parents et de cinq enfants dont la petite dernière est âgée d'à
peine dix mois.

Aussi est-ce la raison pour laquelle, Monsieur le Sous-préfet, je me permets à nouveau de
vous solliciter afin que le sursis au concours de la force publique soit accordée.

En espérant que ma démarche retiendra votre attention, je vous prie d'agréer,
Monsieur le Sous-préfet, l'expression de mes sentiments distingués.

Marc Jammet


